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UNIFICATION DU TOGO ET AVENIR DU TOGO SOUS ADMINISTRATION

BRITANNIQUE

Déclaration du représentant du Canada à la

Quatrième Commission, me le député L:ien Cardin, 
sur

les points 35 et 52 de'lordre du jour intitulés:

Question de 1,unification du Togo, rapport spécial du

Conseil de tutelle Avenir du territoire sous tutelle

du Togo sous admit stration britannique, Neuvième

session de IÂss8mblée générale 'Nations Unies, New-

York, 8 décembre 1954.

Nota: On trouvera à la suite de la déclaration le texte

Tea résolution adoptée par la Commission ainsi que les

résultats du vote.

Voilà maintenant sept ans que la question du

Togo retient l'attention des membres de cette Commission.

C'est en 1947 en effet que la Conférence Pan-EWée 
en vue

de satisfaire aux aspirations nationales des populations

ewées habitant la région située entre les fleuves Volta

et Mono soulevait pour la première fois aux Nations

Unies la question du partage du Togo allemand en deux

territoires placés sous administrations différentes.

Depuis lors, d'autres groupements politiques
ont fait connaltre aux Nations Unies leur opinion sur

Soint. 'est ainsi qu'au ocurs de la présente session,
quinze pétitionnaires représentant non moins de sept
partis politiques nous ont entretenus de leur attitude

Vis-à-vis la question qui nous occupe ainsi que de la

solution qu'ils préconisent. Les uns, tel le Convention

Peoplesî Party et la N4orthern Peoples' Party revendiquent
our la partie du Togo dont ils relèvent la continuation

de l'association politique et de l'union administrative
avec le territoire limitrophe. Le Parti togolais du

progrès et l'Union des chefs et des populations du Nord

ror mdent, pour leur territoire,pà1autre chose Mae
olui apprenie As d gouverner :lui-Lêe :sous 1' égide
de la puissance administrante. D'autres enfin et c'est

le ca du Togoland Congress, de la Conférence Pan-Ewée,
du Cmité de l'unit6 togolaise et du Mouvement de la

Jeunesse to olaise, préconisent l'unification et ilin-
dépendance brève échéance des deux territoires sous

tutelle. Les opinions, comme on le voit, sont partagées.
on est certes loin de la prétention qui jusqu'à ces der-

niers teps voulait que l'opinion togolaise soit, d'une
faone nrale, favorable à une forme déterminée, d'uni-
fa gn qui serait acceptable à la majorité des habi-

tants des deux territoires. Tout au plus, les déclara-
tions des pétitionnaires auront-elles fait ressortir les
tistat des cosultations auxquelles les autorités
ré u rtes ont procédé durant les deux dernières

années reativement à la reconstitution du Conseil mixte

pour les affaires togolaises.


